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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

I. – Après l'article 81 ter du code général des impôts, il est inséré un article 81 quater ainsi rédigé :

« Art. 81 quater. – Les personnels médicaux qui exercent tout ou partie de leur activité dans les 
établissements mentionnés aux 1° à 4° de l’article L. 6112-3 du code de la santé publique et situés 
dans une zone de revitalisation rurale mentionnée à l’article 1465 A du présent code ne sont pas 
soumis à l’impôt sur le revenu à raison des traitements et salaires qui leur sont versés par ces 
établissements au titre de leur activité jusqu’au 31 décembre de la cinquième année suivant celle de 
leur prise de fonctions.

« Les traitements et salaires ne sont soumis à l’impôt sur le revenu que pour le quart, la moitié ou 
les trois quarts de leur montant selon qu’ils sont réalisés respectivement au cours de la première, de 
la deuxième ou de la troisième année suivant cette période d’exonération. »

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’accès aux soins sur tout le territoire est une priorité légitime pour nos concitoyens. Afin de 
réduire le risque de déserts médicaux dans les zones rurales, l’article 44 quindecies du code général 
des impôts prévoit l’exonération d’imposition des bénéfices pour les médecins s’installant en zone 
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de revitalisation rurale (ZRR). Cette exonération venait à son terme au 31 décembre 2015 et a été 
prorogée jusqu’au 31 décembre 2020 par l’article 45 de la Loi de finances rectificative pour l’année 
2015. Cette exonération fonctionne bien. C’est la raison pour laquelle elle a été reconduite.

Cette exonération est un outils d’attractivité des médecins améliorant ainsi l’accès aux soins dans 
nos campagnes. Toutefois, il ne s’applique qu’aux seules installations de médecins en statut libéral, 
ce qui est appelé la médecine de ville.

Or les hôpitaux implantés dans ces zones de revitalisation rurale ont aussi besoin de personnels 
médicaux salariés.Sur certains territoires, comme dans l’Orne par exemple, il est difficile de 
pourvoir au recrutement de médecins ou au remplacement des départs à la retraite des médecins. 
Ainsi afin de lutter contre la désertification médicale et d’encourager les médecins à venir s’installer 
en zone rurale pour exercer à l’hôpital, il est proposé de leur appliquer un dispositif similaire.

Cet amendement propose d’encourager l’installation de praticiens hospitaliers en zones de 
revitalisation rurale et d’étendre un dispositif existant.


